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  INSTRUCTIONS 
 
  Il y a lieu de préciser que, dans le cas d’un prospectus simplifié qui est un 
prospectus préalable de base en vertu du Règlement 44-102 sur le placement de titres au 
moyen d’un prospectus préalable, l’émetteur est tenu d’inclure la mention ci-dessus, sauf si 
le prospectus précise qu’aucun titre convertible, échangeable ou exerçable ne sera offert 
ou, le cas échéant, qu’aucun montant ne sera exigé pour la conversion, l’échange ou 
l’exercice de ces titres. ».  

8. Le présent règlement entre en vigueur le 14 mai 2013. 

59508

A.M., 2013-06
Arrêté numéro V-1.1-2013-06 du ministre des 
Finances et de l’Économie en date du 30 avril 2013

Loi sur les valeurs mobilières
(chapitre V-1.1)

CONCERNANT le Règlement modifiant le Règlement 
44-102 sur le placement de titres au moyen d’un pros-
pectus préalable

VU que les paragraphes 1°, 6° et 8° de l’article 331.1 
de la Loi sur les valeurs mobilières (chapitre V-1.1) 
prévoient que l’Autorité des marchés financiers peut 
adopter des règlements concernant les matières visées à 
ces paragraphes;

VU que les troisième et quatrième alinéas de l’arti-
cle 331.2 de cette loi prévoient qu’un projet de règlement 
est publié au Bulletin de l’Autorité, qu’il est accompa-
gné de l’avis prévu à l’article 10 de la Loi sur les règle-
ments (chapitre R-18.1) et qu’il ne peut être soumis pour 
approbation ou être édicté avant l’expiration d’un délai de 
30 jours à compter de sa publication;

VU que les premier et cinquième alinéas de cet article 
prévoient que tout règlement pris en vertu de l’article 331.1 
est approuvé, avec ou sans modifi cation, par le ministre 
des Finances et qu’il entre en vigueur à la date de sa publi-
cation à la Gazette offi cielle du Québec ou à une date 
ultérieure qu’indique le règlement;

VU que le Règlement 44-102 sur le placement de titres 
au moyen d’un prospectus préalable a été adopté par la 
décision n° 2001-C-0201 du 22 mai 2001 (Supplément 
au Bulletin de la Commission des valeurs mobilières du 
Québec volume 32, n° 22 du 1er juin 2001);

VU qu’il y a lieu de modifi er ce règlement;

VU que le projet de Règlement modifi ant le Règle-
ment 44-102 sur le placement de titres au moyen d’un 
prospectus préalable a été publié au Bulletin de l’Autorité 
des marchés fi nanciers, volume 8, n° 28 du 15 juillet 2011;

VU que l’Autorité des marchés fi nanciers a adopté le 
3 avril 2013, par la décision n° 2013-PDG-0050 le Règlement 
modifi ant le Règlement 44-102 sur le placement de titres 
au moyen d’un prospectus préalable;

VU qu’il y a lieu d’approuver ce règlement sans 
modifi cation;

EN CONSÉQUENCE, le ministre des Finances et de 
l’Économie approuve sans modifi cation le Règlement 
modifi ant le Règlement 44-102 sur le placement de titres 
au moyen d’un prospectus préalable, dont le texte est 
annexé au présent arrêté.

Le 30 avril 2013

Le ministre des Finances et de l’Économie,
NICOLAS MARCEAU

rhean01
Texte surligné 
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RÈGLEMENT MODIFIANT LE RÈGLEMENT 44-102 SUR LE PLACEMENT DE 
TITRES AU MOYEN D’UN PROSPECTUS PRÉALABLE 
 
 
Loi sur les valeurs mobilières 
(chapitre V-1.1, a. 331.1, par. 1°, 6° et 8°) 
 
 
1. L’article 5.6 du Règlement 44-102 sur le placement de titres au moyen d’un 
prospectus préalable est modifié par l’insertion, après le paragraphe 6, du suivant : 
 
 « 6.1. L’information prévue à la rubrique 7A de l’Annexe 44-101A1 sur les titres 
qui peuvent être placés au moyen du prospectus préalable de base, si la série ou catégorie 
de titres qui doivent être placés au moyen du prospectus préalable de base n’est pas connue 
au moment du dépôt de ce prospectus. ». 
 
2. L’article 7.2 de ce règlement est modifié : 
 
 1° par l’insertion, après le paragraphe 1, des suivants: 
 
  « 1.1) Malgré le paragraphe 1, si l’expert dont le consentement est exigé est 
une « personne qualifiée » au sens du Règlement 43-101 sur l’information concernant les 
projets miniers (A.M. 2005-23, 05-11-30), l’émetteur n’est pas tenu de déposer le 
consentement de la personne qualifiée lorsque les conditions suivantes sont réunies : 

 
   a) le consentement de la personne qualifiée est exigé à l’égard 
d’un rapport technique qui ne devait pas être déposé avec le prospectus préalable de base 
provisoire; 

 
   b) la personne qualifiée était employée par une personne à la 
date de signature du rapport technique; 

 
   c) l’activité principale de la personne consiste à fournir des 
services d’ingénierie ou des services géoscientifiques; 

 
   d) l’émetteur dépose le consentement de la personne. 

 
  « 1.2) Le consentement déposé en vertu du paragraphe 1.1 doit être signé 
par un signataire autorisé de la personne qui est visé par les paragraphes a, b, d et e de la 
définition de « personne qualifiée » prévue par le Règlement 43-101 sur l’information 
concernant les projets miniers (A.M. 2005-23, 05-11-30). »; 
 
 2° par le remplacement, dans le paragraphe 2, de « aux termes du 
paragraphe 1) » par « en vertu du paragraphe 1 ou des paragraphes 1.1 et 1.2 ». 
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3. L’article 9.1 de ce règlement est modifié par le remplacement, dans le paragraphe l, 
de « Nonobstant l’article 6.1 du Règlement 44-101 sur le placement de titres au moyen d’un 
prospectus simplifié (A.M. 2005-24, 05-11-30) » par « Nonobstant l’article 7.2 du 
Règlement 41-101 sur les obligations générales relatives au prospectus (A.M. 2008-05, 08-
03-04) ». 
 
4. L’Annexe A de ce règlement est modifiée par le remplacement, dans le paragraphe 
c de la rubrique 2.1, des mots « personne ou société » par le mot « personne ». 
 
5. Le présent règlement entre en vigueur le 14 mai 2013. 

59509

A.M., 2013-07
Arrêté numéro V-1.1-2013-07 du ministre des 
Finances et de l’Économie en date du 30 avril 2013

Loi sur les valeurs mobilières
(chapitre V-1.1)

CONCERNANT le Règlement modifiant le Règlement 
81-101 sur le régime de prospectus des organismes de 
placement collectif

VU que les paragraphes 1°, 3°, 8°, 11° et 34° de l’arti-
cle 331.1 de la Loi sur les valeurs mobilières (chapitre V-1.1) 
prévoient que l’Autorité des marchés financiers peut 
adopter des règlements concernant les matières visées à 
ces paragraphes;

VU que les troisième et quatrième alinéas de l’arti-
cle 331.2 de cette loi prévoient qu’un projet de règlement 
est publié au Bulletin de l’Autorité, qu’il est accompagné 
de l’avis prévu à l’article 10 de la Loi sur les règlements 
(chapitre R-18.1) et qu’il ne peut être soumis pour appro-
bation ou être édicté avant l’expiration d’un délai de 
30 jours à compter de sa publication;

VU que les premier et cinquième alinéas de cet article 
prévoient que tout règlement pris en vertu de l’article 331.1 
est approuvé, avec ou sans modifi cation, par le ministre 
des Finances et qu’il entre en vigueur à la date de sa publi-
cation à la Gazette offi cielle du Québec ou à une date 
ultérieure qu’indique le règlement;

VU que le Règlement 81-101 sur le régime de prospectus 
des organismes de placement collectif a été adopté par la 
décision n° 2001-C-0283 du 12 juin 2001 (Supplément 
au Bulletin de la Commission des valeurs mobilières du 
Québec volume 32, n° 26 du 29 juin 2001);

VU qu’il y a lieu de modifi er ce règlement;

VU que le projet de Règlement modifi ant le Règle-
ment 81-101 sur le régime de prospectus des organismes 
de placement collectif a été publié au Bulletin de l’Autorité 
des marchés fi nanciers, volume 8, n° 28 du 15 juillet 2011;

VU que l’Autorité des marchés fi nanciers a adopté le 
3 avril 2013, par la décision n° 2013-PDG-0051 le Règlement 
modifi ant le Règlement 81-101 sur le régime de prospectus 
des organismes de placement collectif;

VU qu’il y a lieu d’approuver ce règlement sans 
modifi cation;

EN CONSÉQUENCE, le ministre des Finances et de 
l’Économie approuve sans modifi cation le Règlement 
modifi ant le Règlement 81-101 sur le régime de prospec-
tus des organismes de placement collectif, dont le texte 
est annexé au présent arrêté.

Le 30 avril 2013

Le ministre des Finances et de l’Économie,
NICOLAS MARCEAU
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